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EXAl.W DU PROJET DE DISPO~·ITIOHS A INSERER DANS UNE 'CONVENTION DES 
'l'R41fSPORTS ROUTIERS El' DES TRANSPORTS AUTOHOBILES, PREPARE PAR LA 
COl~:iiSSION ECONO. !QUE POUR !,I.FlJROPE (Point 4 de l'ordre du jour 
de la Conférence) (Documan.ts E/CONF.8/J, E/CONF.S/211 E/CONF.S/26) 
(suite) 

Annexe 2 

LE PRESIDENT rappelle que la Conférence a renvoyé au Comité, pour 

examen, la question de savoir s'il y a lieu d'insérer le contenu de 

l'Annexe 2 dans l'article .~ de la Convention. 

M. FOIE! (Etats-unis d.'Amérique) déclare que sa délégation nlest 

pas parvenue à comprendre ;pourquoi un certain nombre de définitions 

ont été reportées à une annexe au lieu de figurer :parmi celles qui se 

trouvent c1éjà dans 1 r article 4. Sa délégation a. dOl'lC proposé que toutes 

les définitions figurent d1ms 1 •article 4 et que l'annexe 2 soit sup-
' 

primée, 

Le Comité adopte, à ll~a.nimité, la proposition de la ·délég~ 

cles Etats-use tendant à st~pprimer 11 annexe 2 et à insérer son contenu 

dans l'article 4 de la Comrention 

Article .3 
Le PRESIDENT présente la proposition de la délégation des Etats~nis 

tendant à ajouter une deuxi.ème phrase à l'alinéa b) du paragraphe 1 

de l'article .3 (Document E/CONF.B/26, page J). 

J.ti. BANERJI (Inde) déclare que son Gouvernement estime que si 

l'alinéa b) du paragraphe 1 était adopté, il donnerait lieu à des 

ditficultês dlordre pratique, car la plupart des Etats ont conclu dos 

traités comportant la clause de la nation la plus favorisâe, En outre, 

cet alinéa est, dans une large mesure, incompatible avec les disposi­

tions de la Convention, et le but qu'il se proposu semble ~re atteint 

par l'alinéa a) du paragraphe 1. L'orateur demande, en conséquence, 

la suppression de l'alinéa b). 

M, FOLEY (Eta.ts...Unis d'Amérique) reconna1t 1 avec le représentent 

de l'Inde, que ln convention ne devrait pas comporter une disposition 

êquivalant à la. clause de la nation la plus favorisée • . Il app.tie donc 

. la proposition du représentaut de l'Inde • •.. 
M. GILLEND.ER (Royaume-Uni) admet que, peut-être llalinéa pourrait 

ftre mieux rédigé, mais il eonsidère que c~ tc..-xte fournit une ga.rn.nt:J,e 

contre les mesures disc~1atoires que les autorités douanières d'un 

JHt-YS pou~raient prendre à 11 égard des ressortissants, des marchandises 

et des v.ilJ!cules routiers d 1 un autJ.'t.i pays. L'ob jet de ct::t alinéa n rest 
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pas d'ompt~hcr un pQYS de pr~ndr~ d~s m0surcs discriminatoires pour 

des raisons économiques, lllt'.is de rr~voir qu'un telle .iiucri.I:dnation 

ne devrait rc.s S• : f<D.r0 ~u .noj'" .;n d.Js mosur..:.s énoncées à 1.• alinéa. a.) 

du p:..r<~gr·!ph.:: 1. Er" C'JP_s.,qu;,nc --1 l'or.o J;, ... iur s'oppose à la proposition 
1 

du r;.;;préeont~nt do l'Inde · visant à :;.'Uppl•im.3r l 1 nlin~r~ b) du paragraphe 

1. Il croit., tout~f.:>is, quo le texte pour:-"'it Ctre modifié de façon à 

indi'1Uer cl:.~ir .;:l•: tl1t le but visé par cet alinéa. 

:.f. BANERJI ("".:n:iu) compt· ... nd 1-.: pc,lnt de vue exprimé pe.r le repré­

se:nt&r.t du Roymunt.-tJni; il n'aurait aucune obj\..ction à co que le 

_tc.At, .; soiv •modifié da.ns le sons indiqué &'il était po:::sible, en fait, 

de t1•ouvf,r une rédaction appropriée. Toutefois, il e::;tiJ!•<) que ce ntôst 

pas possible ct il maintient donc sa. proposit.ion visant à. la suppree­

ei~n de l'alinéa b), étant dor~~ quo, dans sa fo~a actuelle, il est on 

contradiction, non seulement avec dr: nombreux traités conclus entre dit-

.. . tércnts pqs, llllds ég~lomcnt avec l~ Charte de la Havane. A son avis, 

il faudrait s'af!'orcesr lor~:~qu0 1 :; point 5 de l'ord!'C: du jour de ln . 
Cont~'t"'-nce dendr~ en discussior~ , d'élaborer une r6solution susc~ptible 

de don:1•:r antisfactioh eu représentant du Roynum~;;-tJni. 

lt. .:3~H:.EFfi:Jl (Pays-Bas) eatime qu'il r.' eat p!l.s n·!ceasaire, puisqu·. 

les obsttrvations du rcprôsuntant du RoyP.umf:-Uni figureront dans le 

o~mptc rendu, de prondr; d'autres mosurvs vis3nt à préciser l'intontion 

da l'alinéa. 

N. GILLEf.:O)~~~ (Royaumc..Uni) retire son objection à la S}Jita des,. 

ro~es faites par les représentants de l'Inde et des P~s-a~s. 

Le Cornit6 adopte, à l 1unax9mité, lA propo8ition du représentant 

de 1 '!nde vis!lllt à supprim(:l:t 1 1 g.linéa b) du P®'\gtaphe l de l'article 

EL'J.IŒN DU PRDJE.."l' D.l!; 'i'EX'l'E n;-;s CUU SES DE ClJlACTERE PUR.a:LFNT FORtlEL 

Rapport du Groupe de travail sur los articles de caractère formel. 

M. VONK (Pays-BaR) prés~nte le texto des articles dt. caractère 

!or.œcl de la convention qui n été pr~pnré ~r le Group~ ~e travail 

qu 1il a présidé (Document de travail W/R't/39/49) l) · · ' 

Le Comité décide d'exwnin<tr pyngraphe œr pe,rq.graphe lee textes 

m:oposés pa.r_~~-C!to11pe de travail , 

Paragraphe 1 

iri. FOLEX' (Et.ats-tJnis d'Amérique) propose d'insérer 1 au deuxième 

alinéa du ~rngr~pho 1 l~s mots :"à checun d~s Etats qui l'ont signée 

ou qui y ont adhéré et" avant les mot a "à chacun dos Etats", afin 

.· 
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M. a.NERJI (Inde) propose, en consüqu~cc dù l'fUilenddll\dnt pr~sontt! 

par le représentant de1s Etats-Unis, d'ajouter le mot 11 autresn, entrl:! las 

mots 11 des 11 et 11Etats 11 • 

Lo Co1!1i. té adopte, à l' unan L'1i tu, la proposition ciu reproâsP.ntant 

des Etats-Unis visant à 9 j,·n ... ~.~r l8s mots "à chàcun des Et:-1ts gui l'ont 

1iBn6s ou gui y .ont adhéré et11 , avant les mots "à ohacun des Etats", 

au deuxième alinéa du para~raphe 1. 

Le Comité adopte, à l'unanimité, lu proposition du Reorésentant 

ga l'Inde visant A :.i.iouter le mot "autres" antre les mots '"des" et 

"Etats", au deUI ~~~linéa du paragraphe l. 

Le Comitl adopte, à l'unc.ni...,ité, lt:: paragraph~ 1 sous sa fonne 

amendée. 

Paragraphe 2. 

M. PERLOWSKI (Al~/Fih} n'a pas d'objections à élevér quant au fond 

du paragraphe 21 n~is fait re~r;uer que si ce parngrapha est adopté, 

il aera nécessaire de prévoir de~:~ mesures trn.nsitoires pour lesquelles 

il conviendrait d 1 ins~rtr des dispoa~tions spéciales dans le corps de 

la Convention. 

M. FOLEY (Etats-Unis d 1 .\!nérique) estim-<J que les m.esuNs transi­

toires d 1 ordre adminiatro.tif devraient figurer dans 1' hcto final plu­

\St que dans la convention elle-rnême. 

Le SECRET."J: .-Œ fAit s:woir1 qu'à sa cormaissance, des mesures tran­

sitoires de cet ordre, n'ont ja·!raia été insér.§os dans un .~ete final. 

M. SCH,\EPYJ~N (Pays-Bas) ne pense po.s qu'il soit n.',ct~ssaire de 

prévoir des mesur!:-3s transitoir.,s •. ,uoitp.l.1il en soit1 cette question 

n'est pas à l'or-Jre du jour àu Comlt..;; il :rropose donc qua le paragraphe 

soit adopté sans autre discussion. 

M. GILLJ!:.i1JDER (RoyH.ual.e-Uni) dt;clnrt~ y_ue lt:s dispositions transi­

toires telles que les mesure5 ~dministrativos destinées à prolonger la 

validité des permis de conduire internationaux actuellement en ;rigueur 

pourraient 3tre incorporées à un .i~ete final, plutôt qu'à la Convention, 

êtant donné qult~l~s n'nur-Jnt qu'une durée de quelques mois au plua. 

D'autre part, ~tunt d''rmé que la période transitoire n~cessaire à la 

mise en oeuvre du nouveau systèm~ ~e signR!isation ~utière ou dee 

dispoei ti ons de 1 ' anne;œ 8 pourrait durer au moins dix ans 1 les mesures 

relative• à. cee diapas:i.tiona p13uvent ~tre incorporées à la Convention. 

Tout.etois,, il n~ lui se1llùl~:: pas n.:ct.lS&&ir~;~ d' exandnor ct;tt~ question 
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Le PRESIDEJ~T appelle l'attention der. ~embres du Comité sur la 

proposition figurant dans le rapport du Groupe de travail (Document 

de travail W/RT/39/49)(*), selon laquelle il conviendrait d'adopter 

le texte s~ts introduire dans la Convention une clause obligeant les 

Etats contractants à dénoncer les conventions antérieures, Dans ces 

conditions, le Président propose que le texte soit adopt6 sans autre 

discussion, 

Le Coudté adopte, à l'unanimité, ld p~ragraphe 2. 

M. VONK {Pays-Bas) appelle l'attention des membres du Comité sur 

le fait que le Groupe de travail a signalé, dans son rn.pport, que si 

les textes relatifs au Sj~tème de signalisation sont insérés dans un 

protocol~ distinct, ce protocole devra contenir une clause de dJnon­

ciation de la Convention de 1931; t tmt.efr)is, si ces textes font partie 

de la Convention elle-ru8:.w, la clause de dénonciation de la Convention 

de 1731 devra f~er dans la Convention. 1'orat~ur est~e qu'il 

conviendrait d'attirer l'attention du Prêsi~nt de la Conf~rence s.ur 

c<::tte question, 

Le Comité décide d'attirer l'attention du Fr~sident'de la Confé-

renee sur 

dernier alinéa Ju 

Paragraphe J, 

Le PRESIDENT, répondant à un~ question du représentant de la 

AIT/FIAI déclare que la dénonciation des annexes .facultativ(:s prendra 

effet immédiatement. 

Le Comité adopte, à l'unanimité, le pa~agraphe J. 

Paragraphe 4. 

M, de SYDOW (Suède) déclare à propos du premier al.ir. •'i du paragra-
• 

phe 4, que sa délégation n'estime pas satisfaisante la procédure 

dJ amendement proposée dans ce par~:&:aphe, étant donné qutil p.DUt ~re 

difficile, du point de vue pratique, d'obtenir une majorité des d~ 

tiers en faveur d'un amendement quelconque, de sorte que si 1 1 ~endemant 

est de quelque importance, il pourrait être souhaitable de convoquer 

une conférence. En conséquence, il propose de modifier l'alinéa, de 

(*) Ce document n•a été distribué qu'aux membres de la Conférence. 

• 
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.... 
façon à permettre au Secr~t~ire général de communiquer le text~ 

tout amendement qui pourrait Gtre proposé• à chaque Etat contractànt, 

en lui demandant de faire savoir s'il accepte ou rej~tte l'amendement; 

en outre1 si l'Etat contractant a:cepte l'amendement, il devra déclarer 

également s'il est.ime que la question pr~sente une ~portance suffi­

sante pour justifier la convocation d&mle conférence, dans le cas où 

l'amendEment serait rej1!té par la majorit~. 

M. AZKOUL (Liban) ne pense pas qu'il y ait lieu de convoquer une 

conférence pour examiner un am.andem6llt qui a déjà été rejeté par la 

majorité. En conséquencEl, il s t oppose à la proposition du représentant 

de la Suède. 

M, SCHAEPMAN (Pays-·B~s) fait rem&rquer que le représentant de la 

Suède a soulevé à nouveau une question qui a été longuement dtscutée 

au Groupe de travail, Le texte dont le Comité est sais:i. repré:;.:mte un 

compromis auquel on ti abouti après de 1.1ornbreux efforts et l'orat~ur 

estime que ro.uvrir le débat S<Jrait perdre inutilement du . temps. Il 

propose, en conséquence, d'adopter le texte sans le modifier. 

M. de SYDOW (Suède) fait remarquer qu'il avait réservé sa posi­

tion, ainsi que l'ont fa:Lt d1 autres représentants, à propos de cet 

alinéa, au cours des disc:ussions qui ont eu liE~u au · sein du Groupe 

de travail, Toutefois, p\dsqua sa proposition ne reçoit aucun appui, 

11 la retire. 

Le Comité adopte 1 1alinéa 1 du paragraphe ;. 

M. 'JILLENDER (Royawne-Uni) fait remarquer que la procédure indiquée 

au deuxième alinéa paraît. ~tre inutilement compliquée. D'autre part, 

étant donné qua les dispositions de certaines annexè~ sont parfois plus 

tmpor~antes que les différents articles de la Convention, il n1y a 

aucune raison pour prévoir une procédure dlar~endement ditf'ét-e.~_te. Il 

propose 1 en conséquence 1 dt appliquer la même procédure d' 1umdèin~,nt, 

pour les annexes et pour le texte de la Convention. 

M. SCHAEPMAN (Pays-B.as) fait remarquer qu'il el agit d'\,llle .ques~iori 
dl ordre strictement jurid:lqu~ qui a étâ discutée longuement par .le 

Groupe de travail. Il propose donc d'adopter le texte sans le modifier, 

étant donné qu'il ,reprêserlt·e~le meilleur compromis possible. 
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Aprts une discussion, d'où se dGgage l'opinion générale qu~ la -proc<1dure indiquée dans le deuxième alinéa, tout en n'étant pas tout 

à fait satisfaisante est, oalgré tout, la meilleure ~ue 1 1on puisse 

<!lnvisnger, 

le Comité adopte le deuxièoe alinéa du paragraphe 4 sans le modi­
fier. par 7 VQix sans opposition, avec 7 abstentions. 

M. AZKOUL (Liban) déclare qu 1il s'est abstenu de voter parce que, 

bien que sa d~l~gation soit d'accord sur le principe d'~~o distinction . 
entre la proec;dure d' aoende:nent au texte de la Convention ,et la pro-

cédure d'amendement_ au texte des annexes, elle ne pense pas,que la 

proportion des Etats contract~nts nécessàire pour la convocation d 1une 

conférence doive être plus grande dans le dernier cas que dans le 

prenlier. 

Le Comité adopte, à l'unani.'Ilité, les alinéas 3, 4, 5 et 6 du 

paraF;raphe 4, 

Paragraphes 5 et 6, 

Le Co~t6 adopte, à l'unanimité, les paragraphes 5 et 6. 

M. BLOM-i..NDERSEN (Daner..ark) fait remarc1uer qu'il sera peut-être 

difficile, dans quelques ann~es, en raison des proctdures indiqu~es 

dans les textes proposés par le Groupe de ·travaîl, de savoir quelles 

annexes sont en vigueur et ~uelles annexes ne le sont plus, Il pense, 

un conséquence, que le Secrétaire gén~ral deVrait faire conntdtre la 

situation aux Etats contractants, ' à intervalles réguliers. 

M. ·VONK (Pays-Das) appuie la proposition du repr~sentant du Danemark. 

M. FOLEY (Etats-Unis d'Amérique) signala (lUe l'article général ~ 1 

qui expose les ' mesures à prendre par le Secr~taire gén~ral, est s~s 

doute de nature à donner satisCaction au repr~sentant du Danemark, Il 

lui demande, en conséquence)·de retirer sa proposition~ 

M. BLOM-~NDERSEN (Danemark) retire sa proposition et accepte de 

la présenter en tant que projet de résolution à la séance Plénière. 

Jù'ticle J. 

Le PRESIDENT fait remarquer que le paragraphe 1 de l'article J 

n'a pas été examiné par le Comité, Il propose de le renvoyer au Groupe 

de travail plutôt qu'au Comité de r&daction ' principa11 co~s l•a· 
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proposb M. FOLEY (~tats-Unis d',\môrique). En effet, il ne paraît pas 

souhaitabl~ que 1 u Cor.:i té d~ l'bdaction traite d'une ques tian do:! fond. 

M. VONK (Pays-Bas) propose de r.:.nvoyer au s~crétariat l·' article 

J1 étant donné qu'il ne s~~bla appeler en fait r~e des mod~fications 

de forme, et de ne le r~nvoyer au Groupe de travnil que si une ~uestion 

de fond se pose. 

Le Comité adopte la proposition du repr€:sentant des Pays-Bas, 

visant à charger le Secrétariat de'rédiger le pa.raRrnphe 1 de l'~rticj_e 

b. 

La sfance est lovt~e à 17 heures. 

1 


